LES ENJEUX 

Dès le début, nous avons pris la décision réfléchie de ne pas interdire ni de forcer 
1'entrave à la chasse. 

Notre présence auprès des veneurs est une brèche qui permet 1'expression 
diverse de 1'opposition à la chasse à courre. Elle est cadrée par une Charte qui 
fait en sorte que 1'action respecte certaines valeurs morales, que notre 
organisation soit une force positive, et un plan qui permette la survie du 
mouvement et sa crédibilité. Cest ensuite le rapport de force sur place qui 
décide du mode d'action. Dans ce rapport de force sont pris en compte la loi en 
vigueur mais aussi le dispositif (variable) pour la faire appliquer, le taux de 
violence des veneurs, 1'utilité de tel ou tel geste, 1'urgence, etc. Tout cela forme 
une équation complexe et qui change à chaque instant. 

Cette position stratégique se traduit dans la communication par des tournures 
très calculées et ouvertes, sans jamais être mensongères : "intervenir quand cela 
est possible", "faire gagner du temps à 1'animal chassé", "protéger les animaux", 
"s'opposer à la chasse à courre", "cerf sauvé"... 

Toutes ces expressions ont été choisies pour inclure des actions légales : 
protéger les chiens sur la route, faire respecter des arrêtés municipaux 
ralentissant les équipages, manifester son opposition verbalement, sauver des 
animaux sauvages chassés dans les villes oü zones interdites... 

Les raisons pour lesquelles nous ne revendiquons pas 1'entrave. ni n'obligeons 

personne à la pratiquer : 

- elle est illégale en France (contravention de 1500 €], contrairement au 
Royaume-Uni oü c'est la chasse à courre qui est interdite et oü les Hunt 
Saboteurs font simplement appliquer la loi, chacun doit donc prendre ses 
responsabilités; 

- le mouvement doit garder une grande accessibilité, rester un espace ouvert; 

- cela donnerait aux "porte-paroles" la responsabilité légale des entraves ; 

- cela nous couperait de tous nos alliés institutionnels objectifs 
(élus/institutions/associations frileux par exemple). 

Les raisons pour lesquelles nous ne condamnons pas 1'entrave ni ne 1'interdisons 

sur le terrain : 

- pour ne pas fermer la porte à des initiatives permettant de sauver des vies 
quand elles ne mettent pas en danger 1'organisation et ses membres sur le 
terrain; 

- pour ne pas laisser d'autres groupes tapageurs pro-entrave s'approprier une 
lutte de terrain contre la chasse à courre et semer la confusion. En maintenant 






une position floue, nous n'opposons pas les initiatives avec d'un côté les anti- 
chasse qui entravent, de 1'autre une surveillance passive de la chasse. Pour le 
moment, ces groupes nous font confiance et n'estiment pas nécessaire de 
compléter notre présence par un volet plus dur. Ainsi, nous restons 
incontestables, indépassables et hégémoniques sur le terrain. En ouvrant cette 
voie, nous risquerions de nous retrouver côte à côte avec des groupes qui sèment 
la confusion, qui agissent sans charte et décrédibilisent notre action. Les veneurs 
n'attendent que ça et notre position a réussi à 1'éviter jusqu'ici. 

Cest grâce à cette position que notre organisation bénéficie d'un prestige tant 
auprès des activistes hardcore que des plus frileux légalistes ou des élus, 
prestige dont bénéficient toutes les antennes quelle que soit leur action. Tout le 
monde sait que nous sommes prêts à faire ce qu'il faut mais de manière 
rationnelle et efficace. 

Ce prestige tient par le fait que notre communication est uniforme et qu'aucun 
groupe ne s'en désolidarise, auquel cas cela sèmerait le doute sur toute 
1'organisation. 

Tout acte pacifiste ayant pour objectif d'épargner la vie d'un animal ou de 
protéger des habitants d'une invasion sera généralement considéré comme 
moralement vertueux. Ce constat est indéniable, et il est vrai que les arguments 
manquent pour condamner un tel geste. Finalement, c'est uniquement notre 
implication en tant qu'individus s'exposant dans un mouvement scruté par les 
forces de 1'ordre qui pourrait nous pousser à croire le contraire. 

Les veneurs, quant à eux, ne savent jamais sur quel pied danser et commettent 
des erreurs de panique, même là oü aucune entrave n'est commise (circuler hors 
des chemins près des chiens, par exemple). Ce spectre est une partie importante 
de notre dispositif et il faut le défendre, pourquoi pas en 1'affinant encore aux 
vues des récents développements légaux. 

Même si au grand jamais 1'entrave devenait impossible, il serait mauvais de 
devoir la condamner péremptoirement pour toutes ces raisons. 

DANS LA PRATIQUE 

S'agit-il d'entrave quand des cyclistes, voyant passer le cerf, se mettent sur le 
chemin des chiens en voulant simplement s'approcher pour filmer ? Peut-on 
reprocher à leurs vélos de constituer un barrage sans prouver leur intention ? 
S'agit-il d'entrave quand une personne, s'étant abondamment protégée contre 
les tiques à 1'aide de répulsif (type citronnelle), se trouve sur la « voie » et gêne 
par sa simple présence la piste olfactive des chiens ? S'agit-il d'entrave lorsque ce 
même répulsif se trouve vaporisé autour de la personne, sur son chemin, dans 
une zone très propice à la présence de parasites ? 

S'agit-il d'entrave lorsqu'une personne, pensant apercevoir un animal en fuite, 
sonne plusieurs coups dans une pibole pour prévenir les autres automobilistes 


du danger ? Est-ce de 1'entrave quand quelqu'un d'autre que des chasseurs 
utilise cet instrument pour communiquer ? 

S'agit-il d'entrave si une personne s'enquiert de 1'état de santé d'un chien qui lui 
semble errant et blessé, si cette personne 1'appelle et le caresse ? 

S'agit-il d'entrave si une personne se met à singer les cris ridicules des veneurs 
pour les tourner en dérision ? Et même si cette personne se retrouvait ainsi à 
attirer 1'attention des chiens, comment prouver qu'ils étaient bien derrière un 
animal, a fortiori derrière le bon animal ? 

De nombreux cas identiques (et bien d'autres différents) se sont produits ces 
dernières années, avec à chaque fois 1'assentiment des forces de police témoins 
de ces scènes. 


DEVANT LA LOI 


Depuis 1'adoption du décret introduisant 1'infraction d'entrave à la chasse en 
2010, jamais personne n'a été condamné pour ce motif. II y a plusieurs raisons à 
cela. 

La partie précédente nourrit 1'argument que voici: l'entrave à la chasse est 
quelque chose de très fiou, sujette à interprétation, et donc difficile à caractériser 
pour les agents chargés de faire appliquer la loi. Les subtilités de la vénerie 
rendent encore plus obscurs les rouages de cette chasse pour les force de 1'ordre, 
déjà souvent peu au fait des règles de chasse tout court. 

De plus, une autre chose complique leur tâche : la nécessité d'obtenir un flagrant 
délit. Aucune vidéo fournie par des veneurs ne peut suffire à faire condamner 
quelqu'un, car rien ne peut prouver la date ou le lieu du tournage. Placer des 
agents dans les parcelles derrière chaque promeneur est bien sür impossible. 
Pour finir, encore faut-il pouvoir prouver la « concertation » que la loi stipule et 
qui est nécessaire pour faire aboutir juridiquement toute suspicion d'entrave. 
Absolument toutes les plaintes déposées par les veneurs pour entrave à la 
chasse, même les plus étoffées d'images, de vidéos, de témoignages et de 
constats d'huissiers, ont été classées sans suite depuis la naissance de notre 
organisation. Voyant eux-même cette voie pénale bouchée, ils ont opté pour des 
tentatives d'assignations au civil, en ciblant des actes parfois sans rapport avec la 
pratique de la chasse à courre : trouble du droit de jouissance du bailleur, 
propriété privée, circulation hors des chemins à vélo... 

II semble aussi qu'il y ait des résistances politiques à 1'application réelle de cette 
loi: même les saboteurs revendiqués comme Droit des Animaux et les 
Désobéissants n'ont pas pu être condamnés, alors qu'ils retenaient les chiens 
avec des filets, qu'ils bloquaient des camions, et cadenassaient les portes des 
chenils, et revendiquaient leurs actes. Leurs revendications n'étaient d'ailleurs 
pas innocentes, et c'est un des héritages que notre organisation a assumé : pour 


pouvoir contester cette loi devant la Cour Européenne des Droits de 1'Homme, 
quelqu'un doit nécessairement être condamné pour entrave. II nous semble, et 
c'est aussi 1'avis des juristes qui accompagnaient les mouvements précédents, 
que les procureurs aient des consignes pour éviter un scandale qui dureraient 
des années devant les médias et ferait risquer au final une forte amende à 
l'encontre de 1'État, et Tabrogation (médiatiquement catastrophique) d'une loi 
qui n'a sürement été prévue que comme un moyen d'intimidation envers les 
anti-chasse dont le mouvement se développait alors. 

Cet héritage, nous 1'assumons aussi dans notre communication, et à chaque 
question sur le sujet de 1'entrave, nous devons dénoncer son illégitimité et son 
inconstitutionnalité, en rappelant avec confiance que nous nous servirons de 
toutes les occasions pour faire enfin annuler le décret. 



